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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 2699/71 DE LA COMMISSION
du 21 décembre 1971

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l' annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/71 (2),
et notamment son article 13 paragraphe 5,
considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1679/71 (8) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1679/71 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l' importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 22 décem­
bre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 21 décembre 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO no 117 du 19 . 6. 1967, p. 2269/67.
(2) JO no L 164 du 22. 7. 1971, p. 1 .
(8) JO no L 172 du 31 . 7 . 1971, p. 61 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 21 décembre 1971, fixant les prélèvements applicables
aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 Ala

11.02 AI b

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

55,37
64,27m
51,98 (6 )
41,83
44,91

41,58 mn
41,58 m
0

22,89
37,36
0 (5)

90,05
83,20

108,25

96,77

( 1 ) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t.

( 2 ) Au plus 4 % de la valeur en douane .
( 3 ) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­

ments d'outre-mer de la République française, le prélèvement est diminué de
6 UC/t .

(4) Pour le maïs originaire de Tanzanie, d'Ouganda et du Kenya , le prélèvement à
l' importation dans la Communauté est diminué de 0,75 UC/t .

(5 ) Pour le froment dur et l'alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(') Le prélèvement perçu à l' importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporte de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n° 1234/71 du Conseil et n° 2019/71 de la Commission .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2707/71 DE LA COMMISSION
du 21 décembre 1971

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux
tableaux annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 22 décem­
bre 1971 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/71 (2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 1680/71 (3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 21 décembre 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n° 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67 .
(2 ) JO no L 164 du 22. 7. 1971, p. 1.
(3) JO no L 172 du 31 . 7. 1971 , p. 63 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 21 décembre 1971, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales (*)

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
12

1er term.
1

2e term.
2

3e term .
3

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs

Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
non dénommés

0
0

0
0
0

0
0
0
0

0

0

1,50
0
0
0
0

0
0
0
0
0
0

1,50
0
0
0

0

0

0

0

0
0
0

1,50
0
0

0

0,25

0

0
0

0
0
0

(J) La durée de validité du certificat est limitée à 30 jours , conformément au règlement (CEE) n° 2196/71 (JO n° L 231 du
14. 10. 1971 , p. 28).

B. Malt

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
12

1er term .
1

2e term .
2

3e term.
3

4e term.
4

11.07 A I (a)

11.07 AI (b)

11.07 A II ( a)

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme ri ; farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0

0

0

0,267

0,200

0

0,267

0,200

0

0,267

0,200

0

0,267

0,200

0

11.07 A II (b) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine 0 0 0 0 0

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2708/71 DE LA COMMISSION
du 21 décembre 1971

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

est nécessaire de modifier le correctif applicable à la
restitution pour les céréales, actuellement en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/71 (2),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n° 2679/71 ( 3 ), et par tous les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;
considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché pour le blé tendre, il

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 22 décem­
bre 1971.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 21 décembre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 117 du 19 . 6. 1967, p. 2269/67.
(2) JO no L 164 du 22. 7. 1971 , p. 1 .
(8) JO no L 277 du 17. 12. 1971 , p. 5 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 21 décembre 1971 , modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(UC / tonne)

Désignation de la marchandise
Courant

12
1er term .

1
2e term .

2

Numéro du
tarif douanier
commun

3e term
3

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
autre maïs
Millet
Graines de sorgho

0
0

0
0
0
0

0
0

0
0

0

0

0
0
0
0

0

0

0

0

0
0
0

0

0

0
0
0
0
0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2714/71 DE LA COMMISSION
du 21 décembre 1971

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 22 décem­
bre 1971 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1060/71 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1387/71 ( 8 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1387/71 aux

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 21 décembre 1971 .
Far la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

( 1 ) JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(2) JO n° L 115 du 27. 5. 1971 , p. 16.
(8) JO no L 145 du 1 . 7. 1971 p . 37.

ANNEXE

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Montant

du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc 10,82
II . sucre brut 8,19 (!)

B. non dénaturés :

I. sucre blanc 10,82
II . sucre brut 8,19 0 )

( l) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/08 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2715/71 DE LA COMMISSION
du 21 décembre 1971

fixant les prix moyens à la production dans le secteur du vin

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant lia Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 816/70 du Conseil, du 28
avril 1970, portant dispositions complémentaires en
matière d'organisation commune du marché viti­
vinicole (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2504/71 ( 2), et notamment son article 4
paragraphe 1 ,

considérant que, en vertu de l'article 4 du règlement
(CEE) n° 816/70, un prix moyen à la production
doit être fixé pour chaque type de vin poiir lequel un
prix d'orientation est fixé ; que ce prix doit être fixé
sur la base de toutes les données disponibles , pour
chaque place de commercialisation du type de vin en
cause ;

considérant que les places de commercialisation des
vins de table sont déterminées au règlement (CEE)
n° 1020/70 de la Commission, du 29 mai 1970,
concernant la constatation des cours et la fixation
des prix moyens pour lies vins de table ( 3), modifié
par le règlement (CEE) n° 1184/70 (4) ;

considérant que, aux termes de l'article 10 du
règlement (CEE) n° 1020/70, le prix moyen doit
être fixé sur la base de la moyenne des cours
communiqués en tenant compte notamment de leur
représentativité, des appréciations des États mem­

bres , du titre alcoométrique et de la qualité de vins
de table ayant fait l'objet des transactions ;

considérant que la communication des cours par les
États membres et les informations s'y rapportant
sont précisées au règlement (CEE) n° 1020/70 ; que
dans le cas où, pour une place de commercialisa­
tion, les informations ne sont pas disponibles, le prix
moyen de la semaine précédente doit être reconduit ;

considérant que le prix moyen du type de vin en
cause doit être fixé selon le cas au degré/hl ou à l'hl ;
que cette fixation doit intervenir chaque mardi ; que
lorsque île mardi est un jour férié le prix moyen doit
être fixé le prochain jour ouvrable ;

considérant que l'application des règles rappelées ci­
dessus aux données dont la Commission dispose
actuellement conduit à fixer le prix moyen comme il
est indiqué à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Articlé premier

Les prix moyens visés à l'article 4 paragraphe 1 du
règlement (CEE) n° 816/70 sont fixés à l'annexe du
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 22 décem­
bre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 21 décembre 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(*) JO no L 99 du 5 . 5. 1970, p. 1 .
(2) JO no L 261 du 26. 11 . 1971 , p. 1 .
(3) JO no L 118 du 1 . 6. 1970, p. 16 .
(4) JO no L 138 du 25. 6. 1970, p. 15 .
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ANNEXE

Prix moyens des types de vin de table sur les différentes places de commercialisation

Type
UC

par degré/hl Type UC
par degré/hl

1,322
1,278
pas de
cotation

pas de
cotation

pas de
cotation

1,152
1,168

1,008
1,336

1,224
1,269

1,266

1,248
1,296

1,304
1,104
1,144

1,260
1,272

1,264

1,219
1,240
pas de
cotation

1,128
pas de
cotation

A I

Bordeaux

Montpellier
Nantes

Cagliari

Lecce

Ravenna (Lugo, Faenza )
Rome

Trapani (Alcamo)
Treviso

A II

Rheinpfalz (Oberhaardt)
Rheinhessen (Hügelland)

La région viticole de la Moselle luxem­
bourgeoise

A III

Mosel

Rheingau
La région viticole de la Moselle luxem­
bourgeoise

R I

Béziers

Montpellier
Narbonne

Nîmes

Perpignan
Asti

Lecce

Pescara

Reggio Emilia
Treviso

Verona (pour les vins locaux)

R II

Bari

Barletta

Cagliari

Lecce

Taranto

R III

Rheinpfalz
Rheinhessen (Hügelland)

UC/hl

30,05
32,10

39,00

34,15
40,98

pas de
cotation

UC/hl

20,49
pas de
cotation



22 . 12. 71 Journal officiel des Communautés européennes N°L 281 /9

RÈGLEMENT (CEE) N° 2716/71 DE LA COMMISSION
du 21 décembre 1971

fixant les restitutions à l'exportation dans le secteur de la viande bovine pour la
période débutant le 1er janvier 1972

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil, du 27
juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine (*),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1261/71 (2), et notamment son article 18 para­
graphe 5 première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 18 du
règlement (CEE) n° 805/68, la différence entre les
prix des produits visés à l'article 1er dudit
règlement, sur le marché mondial et dans la
Communauté, peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;

considérant que le règlement (CEE) n° 885/68 du
Conseil , du 28 juin 1968 (*), a établi les règles
générales concernant l'octroi des restitutions à
l'exportation et les critères de fixation de leur
montant ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation prévisible des marchés dans le secteur
de la viande bovine conduit à fixer la restitution
comme suit ;

considérant que, en ce qui concerne les gros bovins ,
au sens de l'article 3 paragraphe 3 sous b) du
règlement (CEE) n° 805/68, pour autant qu'il s'agisse
de vaches , il existe des courants commerciaux
traditionnels à destination des pays d'Afrique rive­
rains de la Méditerranée ; qu'il convient, afin de
maintenir ces échanges, de fixer la restitution à un
montant permettant l'exportation vers ces pays ;

considérant que, pour les produits repris à l' annexe
sous les positions ex 02.01 Alla) 1 aa ) 11 et 33 , ex
02.01 A II a) 1 bb) 11 et 33, ex 02.01 A II a) 1 cc) 11
et 22 et ex 02.01 A II a) 2 aa), bb), cc) et dd) 11 et
destinés à Ravitaillement des bateaux destinés à la na­
vigation maritime et des aéronefs, ainsi qu'aux forces

armées stationnées sur le territoire d'un État membre
et qui ne relèvent pas de son drapeau, il convient de
prévoir un montant qui couvre l'écart entre les prix
sur le marché mondial et les prix à l'exportation des
États membres ;

considérant que, en ce qui concerne 'les quartiers
avant de gros bovins, frais ou réfrigérés, et cer­
taines viandes bovines congelées présentées sous
la forme de morceaux désossés, il existe des cou­
rants commerciaux traditionnels à destination de la
Grèce et du Royaume-Uni, qu'il convient dans la
mesure nécessaire au maintien de ces échanges, de
fixer le montant de la restitution, compte tenu des
meilleures conditions d'exportation de ces produits ;

considérant que, en ce qui concerne les viandes
comestibles de l'espèce bovine domestique, désossées ,
salées et séchées, il existe des courants commerciaux
traditionnels à destination de la Suisse ; qu'il
convient, dans la mesure nécessaire au maintien de
ces échanges, de fixer la restitution à un montant
couvrant l'écart entre les prix sur le marché suisse et
les prix à l'exportation des États membres ;

considérant que, pour les conserves visées à l'annexe I
du règlement (CEE) n° 1082/68 de la Commission,
du 26 juillet 1968 , fixant les coefficients exprimant la
teneur en viande des conserves fabriquées à partir de
viande congelée (4 ), modifié par le règlement (CEE)
n° 207/70 (5), et contenant au moins 40 % de
viande, la participation de la Communauté au
commerce international peut être maintenue en
accordant une restitution d'un montant établi en
tenant compte de celle octroyée jusqu'à présent aux
exportateurs ;

considérant que, pour les autres produits du secteur
de la viande bovine, la faible importance de la
participation de la Communauté au commerce
mondial rend inopportune la fixation d'une restitu­
tion ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion de la viande bovine,

H JO no L 148 du 28 . 6. 1968, p. 24.
( 2 ) JO no L 132 du 18 . 6. 1971, p. 1 .
(») JO no L 156 du 4. 7. 1968, p. 2 .

(*) JO no L 181 du 27 . 7 . 1968 , p. 9 .
(») JO no L 28 du 5. 2. 1970, p. 10.
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

La liste des produits pour l'exportation desquels
il est accordé la restitution visée à l'article 18 du

règlement (CEE) n° 805/68 et les montants de cette
restitution sont fixés à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er janvier
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 21 - décembre 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI
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ANNEXE

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant
des restitutions
UC/100 kg

Poids vif

7,50

Poids net

ex 01.02 A II

b)

ex 02.01 A II a) 1

aa)

11 .

33 .

bb)

11 .

22.

33 .

cc)

11 .

22.

ex 02.01 A II a) 2

aa)

bb)

cc)

dd )

11 .

22.

Animaux vivants de l'espèce bovine des espèces domes­
tiques autres que reproducteurs de race pure :

autres :
\

— Vaches :

— pour les exportations à destination des pays
d'Afrique riverains de la Méditerranée

Viandes comestibles de l'espèce bovine domestique,
fraîches ou réfrigérées :

de veau :

Carcasses et demi-carcasses ( x )

Quartiers arrière attenants ou séparés ( x )

de gros bovins :

Carcasses, demi-carcasses et quartiers dits compensés (*)

Quartiers avant :

— pour les exportations à destination de la Grèce et du
Royaume-Uni

Quartiers arrière ( x )

autres présentations de viandes de veau et de gros bovins :

Morceaux non désossés (*)

Morceaux désossés, à l'exception des joues et des abats,
d'une teneur en graisse visible interne et externe inférieure
ou égale à 10 % du poids du produit ( 1 )

Viandes comestibles de l'espèce bovine domestique, con­
gelées :

Carcasses , demi-carcasses et quartiers dits compensés (*)

Quartiers avant ( x )

Quartiers arrière (*)

autres :

Morceaux non désossés (*)

Morceaux désossés, à l'exception des joues et des abats
d'une teneur en graisse visible interne et externe inférieure
ou égale à 10% du poids du produit, pour les exporta­
tions à destination de la Grèce et du Royaume-Uni et
pour les livraisons pour ravitaillement des bateaux
destinés à la navigation maritime et des aéronefs ou pour
les livraisons aux forces armées stationnées sur le terri­
toire d'un État membre et qui ne relèvent pas de son
drapeau

9,75

22,50

22,50

20,00

22,50

30,00

30,00

20,00

20,00

20,00

30,00

26,25
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Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant
dos restitutions
UC/100 kg
Poids net

ex 02.06 C I a) 2 Viandes comestibles de l'espèce bovine domestique, désos­
sées, salées et séchées :

— pour les exportations à destination de la Suisse 35,00

ex 16.02 B III b) 1 autres préparations et conserves de viandes ou d'abats,
autres, non dénommées, contenant de la viande ou des
abats de l'espèce bovine, à l'exclusion de celles contenant
de la viande ou des abats de l'espèce porcine :
— Conserves autres qu'homogénéisées, contenant les

pourcentages suivants de viande de l'espèce bovine :
1 . 80 % ou plus de viandes, à l'exception des abats

et de la graisse 25,00
2. 60 % ou plus et moins de 80 % de viandes, à l'ex­

ception des abats et de la graisse 15,00
3 . 40 % ou phis et moins de 60 % de viandes à l'ex­

ception des abats et de la graisse 10,00

(*) La restitution pour ces produits n'est accordée que dans la mesure où il s'agit de livraisons pour ravitaillement
des bateaux destinés à la navigation maritime et des aéronefs ou de livraisons aux forces armées stationnées
sur le territoire d'un État membre et qui ne relèvent pas de son drapeau.



22. 12. 71 Journal officiel des Communautés européennes N° L 281 /13

RÈGLEMENT (CEE) N° 2717/71 DE LA COMMISSION
du 21 décembre 1971

relatif à l'exception temporaire accordée pour la commercialisation de crevettes du
genre «Crangon» sp.p. débarquées dans les ports du royaume de Belgique

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 2142/70 du Conseil , du 20
octobre 1970, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des produits de la pêche ( x ),

vu le règlement (CEE) n° 166/71 du Conseil , du 26
janvier 1971 , portant fixation des normes communes
de commercialisation pour les crevettes grises du
genre « Crangon » sp. p. ( 2 ), et notamment son
article 3 paragraphe 4,

considérant que Partielle 3 paragraphe 4 du règlement
(CEE) n° 166/71 prévoit que, pour les crevettes
classées dans la catégorie de calibrage 2 visée à
l'article 7 paragraphe 1 dudit règlement, des
exceptions temporaires aux dispositions prévoyant
l'interdiction de les commercialiser pour la consom­
mation humaine peuvent être définies, dans la mesure
nécessaire pour assurer l'approvisionnement de cer­
taines régions de la Communauté ;

considérant que l'apport, dans les ports de Belgique ,
de crevettes pouvant être commercialisées selon les
normes fixées dans le règlement (CEE) n° 166/71 ,
s'est révélé pendant l'année 1971 insuffisant pour
satisfaire à la demande constatée sur les marchés
belges ; que, par le règlement (CEE) n° 545/71 de la
Commission du 15 mars 1971 (3 ), l'écoulement de
crevettes débarquées dans les ports belges et classées
dans la catégorie de calibrage 2 a été autorisé
jusqu'au 31 décembre 1971 ; qu'il est cependant à
prévoir qu'à défaut de mesures particulières ces
difficultés d'approvisionnement persisteront pendant
une période appréciable ; que, en effet, d'une part les

crevettes débarquées ailleurs qu'en Belgique sont
susceptibles d'être écoulées sur leurs marchés tradi­
tionnels, du fait de leur caractère périssable, d' autre
part, les crevettes pour lesquelles existe une demande
importante sur le marché belge doivent avoir subi un
processus de cuisson spécifique pour répondre au
goût des acheteurs belges ; que, pour remédier à cette
situation, il convient de promouvoir une augmenta­
tion de l'offre de ce produit sur ces marchés par la
mesure d'exception visée ci-dessus ;

considérant qu' il y a lieu de limiter cette mesure dans
le temps afin de ne pas encourager le développement
de la protection de crevettes de petite taille ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion des produits de la pêche,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les crevettes grises « Crangon » sp. p. visées à
l'article 1 er du règlement (CEE) n° 166/71 , dé­
barquées dans les ports belges et classées dans la
catégorie de calibrage 2 visée à l'article 7 paragraphe
I de ce même règlement, peuvent être commercia­
lisées pour la consommation humaine sur les marchés
belges .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er jan­
vier 1972 .

II est applicable jusqu'au 31 décembre 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 21 décembre 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

H JO no L 236 du 217. 10. 1970, p. 5 .
(2) JO no L 23 du 29. 1 . 1971 , p. 3 .
(8 ) JO no L 63 du 16. 3 . 1971 , p. 14 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2718/71 DE LA COMMISSION
du 21 décembre 1971

modifiant la méthode de calcul du poids des graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier ll'ieu par le
règlement (CEE) n° 2554/70 (2 ), et notamment son
article 27 paragraphe 5,

considérant que le règlement (CEE) n° 911 /68 de la
Commission, du 5 juillet 1968 , relatif à certaines
modalités concernant l'aide pour les graines oléagi­
neuses ( 3 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2193/71 (4 ), a défini, dans son annexe, la
méthode de calcul du poids des graines oléagineuses ;
considérant que cette méthode tient compte d'un
taux minimum d'humidité pour les graisses de colza
et de navette ; qu' il s'avère nécessaire de prévoir
également un taux minimum d'humidité pour les
graines de tournesol ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des matières grasses,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Aritele premier

L'annexe du règlement (CEE) n° 911 /68 est
remplacée par le tableau annexé au présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes.

Il s' applique :
— aux graines de colza et de navette mises sous

contrôle à partir du 15 octobre 1971 ,
— aux graines de tournesol mises sous contrôle à

partir du jour de son entrée en vigueur.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 21 décembre 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

ANNEXE

Méthode de calcul du poids des graines oléagineuses

100 — (i + h)
— X q = X

100 — (i , + hi)

i = impureté des graines dont le poids est à déterminer.
h = humidité des graines dont le poids est à déterminer.

Toutefois, si l'humidité constatée pour les graines communautaires est inférieure à :
— 6 % du poids pour les graines de colza et de navette, h est égal à 6,
— 5 % du poids pour les graines de tournesol , h est égal à 5 .

ii = impureté )
.> de la qualité type.

h i = humidité }
q = quantité des graines telles quelles dont le poids est à déterminer.
X = poids des graines à retenir .

i 1 ) JO n° 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
(2 ) JO no L 2175 du l'9 . 12. 1970, p. 5 .
(3) IO no L 158 du 6. 7. 19tf8 , p. 8 .
(«) JO no L 231 du 14. 10 . 1971 , p. 23 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2719/71 DE LA COMMISSION
du 21 décembre 1971

modifiant le règlement (CEE) n° 142/69 en ce qui concerne l'adaptation du quota
maximum dans le cadre du régime dit «prix mixte» dans le secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1060/71 ( 2 ),
et notamment son article 27 paragraphe 7 et son
article 31 paragraphe 6,

considérant que l'article 31 paragraphe 3 deuxième
alinéa du règlement n° 1009/67/CEE prévoit la
fixation par l'État membre d'un quota maximum
par entreprise sucrière en cas d'application du régime
dit «prix mixte» ; que la somme des quotas maxima
à fixer ainsi ne peut, pour une certaine période,
dépasser une quantité déterminée auparavant égale
Ju quota maximum spécial ; que dans certains cas , le
quota maximum a été fixé, dans le cadre de ce
régime, au niveau de la production provisoire de
l'entreprise en cause ; qu'il est indiqué, eu égard au
fait que, lors de cette fixation, la production effective
n'est pas encore connue, d'adapter ladite fixation à la
production définitive ;

considérant que le règlement (CEE) n° 142/69 de la
Commission, du 25 janvier 1969, établissant certaines
modalités nécessaires pour l'application du régime
des quotas dans le secteur du sucre ( 3 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 334/71 (4 ),
prévoit dans son articile 2 l'établissement pour chaque
entreprise, dans certains délais, de la production
provisoire et de la production définitive d'une
campagne sucrière ; que le même article prévoit des

dispositions en matière de report et de paiement de
la cotisation à la production en cas d'une différence
constatée entre la production provisoire et la
production définitive ; qu'il est approprié de prévoir
également, dans les mêmes conditions, l'adaptation du
quota maximum fixé en vertu de l'article 31 du
règlement n° 1009/67/CEE ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

À l'article 2 du règlement (CEE) n° 142/69 est
ajouté le paragraphe 5 suivant :

« 5 . Au cas où la production établie en vertu
du paragraphe 2 diffère de celle établie en vertu
du paragraphe 1 et si l'État membre a fixé, en
vertu des dispositions prévues à l'article 31 du
règlement n° 1009/67/CEE, le quota maximum
d'une entreprise sucrière au niveau de la
production établie en vertu du paragraphe 1 ,
l'État membre modifie, sans préjudice du quota
maximum spécial , le quota maximum en cause en
fonction de la différence constatée . »

Article 2

Le présent règlement est applicable à partir de la
date de l'entrée en vigueur du règlement (CEE) n°
142/69 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 21 décembre 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(*) JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 115 du 27. 5 . 1971 , p. 16 .
(») JO no L 20 du 27. 1 . 1%9, p. 1 .
(4) JO no L 39 du 17. 2 . 1971 , p. 14.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2720/71 DE LA COMMISSION
du 21 décembre 1971

fixant pour la campagne sucrière 1971/1972 le montant maximum pour la participation
aux frais de stockage que les fabricants de sucre peuvent, en cas de report, exiger

des producteurs de betteraves et de cannes

considérant qu' il est indiqué, pour les betteraves
ayant une teneur en sucre différente de celle prévue
pour la qualité type, de prévoir les mêmes
ajustements que ceux fixés par le règlement (CEE)
n° 2497/69 de la Commission, du 12 décembre
1969, relatif aux bonifications et réfactions appli­
cables aux prix de la betterave ( 6 ), et par le
règlement (CEE ) n° 2571/69 de la Commission, du
22 décembre 1969, relatif aux réfactions applicables
en Italie aux prix de la betterave (7 ) ;

considérant qu'il est indiqué, afin de faciliter le
contrôle du système de report envisagé, de prévoir
que les fabricants de sucre communiquent aux États
membres la somme des montants perçus des ven­
deurs de betteraves ou de cannes en vertu de l' article
2 paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 748/68 ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du sucre,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1060/71 (2 ),
et notamment son article 32 paragraphe 4,

considérant que le règlement (CEE ) n° 748/68 du
Conseil , du 18 juin 1968 , relatif aux règles générales
pour le report d'une partie de la production de sucre
à la campagne sucrière suivante (3 ), prévoit à son
article 2 la possibilité pour le fabricant de sucre
d'exiger des vendeurs de betteraves ou de cannes le
remboursement d'une partie des frais de stockage
jusqu'à concurrence d'un montant maximum ; que ce
montant doit être calculé sur la base du rembour­
sement visé à l'article 8 du règlement n° 1009/67/
CEE et des pourcentages visés à l'article 27
paragraphes 4 et 5 dudit règlement ;

considérant que le remboursement des frais de
stockage est fixé à 0,18 unité de compte par 100
kilogrammes de sucre blanc par mois par le
règlement (CEE) n° 1396/71 de la Commission, du
30 juin 1971 , fixant, pour la campagne sucrière 1971 /
1972, le montant du remboursement et le montant de
la cotisation pour la compensation des frais de
stockage dans le secteur du sucre ( 4 ) ; que les
pourcentages visés ci-dessus ont été fixés à 59,12 par
l'article 7 du règlement (CEE) n° 1062/71 du
Conseil , du 25 mai 1971 , fixant, pour la campagne
sucrière 1971/1972, les prix d'intervention dérivés, les
prix d'intervention pour le sucre de betterave brut,
les prix minima de la betterave, les prix de seuil , la
quantité garantie, le montant: maximum de la
cotisation à la production et le quota maximum
spécial (5 ) ;

considérant qu'il convient de tenir compte, en outre,
des conditions traditionnelles d'achat pour la canne à
sucre dans les départements français d'outre-mer ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Pour la campagne sucrière 1971/1972, le
montant maximum visé à l'article 2 paragraphe 1 du
règlement (CEE) n° 748/68 est fixé par mois de
stockage pendant la période visée à l'article 32 du
règlement n° 1009/67/CEE à :

a ) 0,14 unité de compte par tonne de betteraves
d'une teneur en sucre de 16 % ,

b ) 0,11 unité de compte par quantité de cannes
nécessaires pour la fabrication de 100 kilo­
grammes de sucre .

2 . Le montant visé au paragraphe 1 sous a) est
ajusté, pour les betteraves ayant une teneur en sucre
différente de 16 % , en appliquant à celui-ci les
pourcentages visés au règlement (CEE) n° 2497/69
et au règlement (CEE) n° 2571/69 .

(*) JO n° 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2) JO no L 115 du 27. 5 . 1971 , p. 16.
( 3 ) JO no L 137 du 21 . 6 . 1968, p. 1 .
(4) JO no L 145 du 1 . 7. 1971 , p. 53 .
( 5) JO n° L 115 du 27. 5 . 1971 , p. 19 .

( 6 ) JO no L 316 du 17. 12 . 1969 , p. 15 .
(7) JO no L 321 du 23 . 12 . 1969, p. 30.
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campagne à l'État membre sur le territoire duquel
est située l'usine ou l'entreprise concernée, la somme
des montants perçus des producteurs de betteraves
ou de cannes en vertu de l'article 2 paragraphe 1 du
règlement (CEE) n° 748/68 .

Article 2

Chaque fabricant de sucre qui reporte, en vertu de
l'article 32 du règlement n° 1009/67/CEE, une
partie de sa production à la campagne sucrière
suivante, communique, avant le 1 er juin de cette

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 21 décembre 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2721/71 DE LA COMMISSION
du 21 décembre 1971

portant rétablissement de la perception des droits du tarif douanier commun applicables
aux articles et engins pour les jeux de plein air, etc. , des sous-positions tarifaires 97.06
B et C, originaires de Yougoslavie, bénéficiaire des préférences tarifaires prévues par le

règlement (CEE) n° 1309/71 du Conseil du 21 juin 1971

tennis ) et C (autres), selon les calculs effectués sur
la base sus-rappelée, le plafond s'établit à 1 566 500
unités de compte et que, dès lors, le montant maxi­
mum se situe à 469 950 unités de compte ; que, à la
date du 6 décembre 1971 , les importations dans la
Communauté des articles et engins pour les jeux de
plein air, la gymnastique, l'athlétisme et autres
sports, à l'exclusion des articles du n° 97.04, des
sous-positions tarifaires 97.06 B (raquettes de tennis )
et C (autres), originaires de Yougoslavie, bénéficiaire
des préférences tarifaires, ont atteint par imputation
le montant maximum en question ; qu'il y a lieu,
dès lors, compte tenu du but poursuivi par les
dispositions dudit règlement (CEE) n° 1309/71
prévoyant le respect d'un montant maximum, de
rétablir les droits du tarif douanier commun pour
les produits en cause, à l'égard de la Yougoslavie,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
A partir du 25 décembre 1971 , la perception des
droits du tarif douanier commun, suspendue en
vertu du règlement (CEE) n° 1309/71 du Conseil
du 21 juin 1971 , est rétablie à l'importation dans la
Communauté des produits suivants :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement (CEE) n° 1309/71 du Conseil , du 21
juin 1971 , portant ouverture des préférences tari­
faires pour certains produits originaires de pays
en voie de développement ( 1 ), et notamment son ar­
ticle 4 paragraphe 2,
considérant que, en vertu de l'article 1er paragraphes
3 et 4 dudit règlement, la suspension des droits du
tarif douanier commun est accordée, pour chaque
catégorie de produits, dans la limite d'un plafond
communautaire, exprimé en unités de compte, égale
à la moitié d'un montant résultant de l'addition,
d'une part, de la valeur des importations caf des
produits en cause dans la Communauté, en 1968,
en provenance des pays et territoires bénéficiaires
de ce système, non compris ceux bénéficiant déjà de
régimes tarifaires préférentiels divers accordés par
la Communauté et, d'autre part, de 5 % de la va­
leur des importations caf, en provenance des autres
pays ainsi que des pays et territoires bénéficiant
déjà de tels régimes ; que, dans le cadre de ce pla­
fond, les imputations des produits originaires de
l'un ou de l'autre des pays et territoires mentionnés
à l'annexe B dudit règlement doivent être contenues
dans un montant maximum communautaire repré­
sentant 50 % dudit plafond, à l'exception des pro­
duits relevant des sous-positions 97.06 B et C reprises
à l'annexe A de ce règlement pour lesquels le montant
maximum est ramené à 30 % ; que, aux termes
de l'article 2 paragraphe 2 dudit règlement, la per­
ception des droits du tarif douanier commun peut
être rétablie à tout moment à l' importation des
produits en cause originaires de l'un ou l'autre des­
dits pays et territoires, dès que le montant maxi­
mum en question est atteint au niveau de la
Communauté ;
considérant que, pour les articles et engins pour les
jeux de plein air, la gymnastique, l'athlétisme et
autres sports , à l'exclusion des articles du n° 97.04,
des sous-positions tarifaires 97.06 B (raquettes de

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

97.06 Articles et engins pour les jeux de plein
air, la gymnastique, l'athlétisme et
autres sports, à l'exclusion des articles
du n° 97.04 :

B. Raquettes de tennis
C. autres

originaires de Yougoslavie .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 21 décembre 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(*) JO n« L 142 du 28 . 6. 1971 , p. 13 .
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A la demande de la Commission européenne, l'Europa Instituut de l'université d'État à
Utrecht a fait une étude sur les conséquences budgétaires, économiques et sociales de
l'harmonisation des taux et des exonérations prévues dans les législations en matière de
taxe sur le chiffre d'affaires dans les pays membres des Communautés européennes .

Le rapport publié à la suite de cette étude, traite de quatre thèmes qui sont liés entre
eux.

Il contient en premier lieu un aperçu général des aspects fiscaux, que présente cette
harmonisation sous l'angle de la politique et de la technique fiscales, complété par
quelques données chiffrées relatives aux conséquences budgétaires qui en découlent dans
les États membres .

Pour les Pays-Bas, les effets budgétaires, économiques et sociaux sont ensuite analysés
en détail . Outre l'indication des effets macro-économiques, il est également fait état des
conséquences pour les différentes branches d'activité et les budgets familiaux.

En troisième lieu, le rapport examine la possibilité de laisser aux États membres la
faculté de soustraire le commerce de détail au régime de la taxe sur le chiffre d'affaires
ou de s'écarter dans certaines limites, des taux communs, en ce qui concerne les
prestations du commerce de détail .

En quatrième lieu, enfin, il met en évidence la signification de cette harmonisation
quant à la possibilité de continuer à utiliser la taxe sur le chiffre d'affaires comme
instrument de politique économique et sociale.

Le rapport s'appuie notamment sur quelques hypothèses de travail établies par la
Commission en 1967. Si ces hypothèses ont été dépassées, sur des points parfois
essentiels, par les développements intervenus depuis, le rapport donne néanmoins une
idée suffisante de la nature des problèmes liés à l'harmonisation des taux et aux
exonérations en matière de taxe sur le chiffre d'affaires, ainsi que de la méthode
d'analyse qu'exige une matière aussi complexe.

Le modèle utilisé pour l'analyse quantitative des effets pour les Pays-Bas est joint en
annexe à cette étude.

1 es commandes sont à adresser aux bureaux de vente dont les adresses sont indiquées
:* u verso de la couverture du présent Journal officiel .
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